DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

________________


SEANCE DU 10 JUILLET 2014
L’an deux mille quatorze, le dix Juillet à dix-neuf heures, les Membres du Conseil Municipal se sont réunis dans la Salle du Conseil Municipal de la Mairie sous la Présidence de Monsieur DELATTRE Jean-François, Maire, et sur convocation du 03 Juillet 2014 affichée le jour même.

Sont présents : Messieurs DELATTRE – REGNIER – STIEVENARD – LECOMTE - LESTOILLE – MARTINACHE – NUTTIN – BOULANGER – COCQUELET 

Mesdames LEMOINE – MORELLE C. – DAVOINE – MORELLE M.J. – ZAWIEJA – LEMAIRE  – ROCCI – MAJCHRZAK – PLOUCHART – PAGANA.

Absents : Madame DETEMMERMAN 

                Monsieur WALLEZ (Excusé, Procuration à Mr REGNIER

                Monsieur FLAMENT (Excusé, Procuration à Mr DELATTRE)

                Monsieur GIERCZYNSKI (Excusé, Procuration à Mr COCQUELET) 

Madame PAGANA Laura est Secrétaire de Séance.
JURY CRIMINEL ANNEE 2015 - TIRAGE AU SORT

Dans chaque Commune, le Maire, en vue de dresser la liste préparatoire de la liste annuelle, tire au sort publiquement à partir de la liste électorale, un nombre de personnes fixées par l’arrêté préfectoral.

Le nombre de jurés à désigner est de six pour la Commune de Haspres.

COMPTE-RENDU DE LA SEANCE DU 30 AVRIL 2014

Adopté à l’unanimité.
Nota : à la demande des élus de la liste « Haspriens Evoluons », le compte-rendu de la séance du 11 Avril 2014 sera affiché jusqu’à la fin du mois de Septembre 2014.
CONTRAT  POUR LA FOURNITURE DES REPAS


DE LA CANTINE SCOLAIRE 

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que les repas pour la cantine scolaire sont fournis par la S.A. API RESTAURATION à THIANT (Nord). Il donne lecture de la nouvelle proposition de cette Société, pour la même prestation et moyennant le même prix de 2,61 €. / TTC le repas rendu sur place, et pour une nouvelle durée de 2 ans.

Après avoir ouï l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décidé à l’unanimité :

· De souscrire au contrat d’une durée de 2 ans, pour la fourniture des repas de la cantine, proposée par la S.A. API RESTAURATION à THIANT (Nord), qui fournira les repas au prix révisable de 2,61 €. / TTC l’un.

· D’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat à intervenir avec cette société.

· D’imputer cette dépense à l’article 6042 du Budget Communal.

DETERMINATION DE LA METHODE DE PERCEPTION ET DU MONTANT DE LA PARTICIPATION FINANCIERE DES FAMILLES AUX SERVICES D’ACCUEIL / GARDERIE SCOLAIRE
Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, qu’il y a lieu de fixer le montant de la participation financière des familles, pour l’utilisation des services qui ont été mis en place, ainsi que la forme suivant laquelle cette participation sera recouvrée.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

1) Décide que ces deux services distincts :

· Accueil / Garderie scolaire le matin,

· Accueil / Garderie scolaire du soir,

seront considérés comme financièrement distincts.

2) Décide de fixer forfaitairement à :

· 0,75 €uro (soixante-quinze cent d’€uro) pour les foyers familiaux « imposables » à l’impôt sur le revenu,

· 0,60 €uro (soixante cent d’€uro) pour les foyers familiaux « non imposables » à l’impôt sur le revenu,

· 0,50 €uro (cinquante cent d’€uro) pour les foyers familiaux bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (R.S.A.),

la demi-heure maximum de chacun de ces services, l’utilisateur se devant de payer une nouvelle fois le forfait, dès que ce temps est prévu d’être ou est dépassé. (Par exemple, un enfant devant passer 50 minutes à l’Accueil / Garderie du matin, devra remettre 2 tickets, un autre qui restera 20 minutes à l’Accueil / Garderie du soir, devra remettre 1 ticket, et un troisième qui restera une heure à l’Accueil / Garderie du soir, devra donner 2 tickets).

Il est précisé qu’en cas de concubinage, les concubins seront considérés comme un foyer familial.

3) Décide que le paiement se fera par l’achat préalable de tickets d’une valeur unitaire de 0,75 €uro ou de 0,60 €uro ou de 0,50 €uro, que les usagers pourront se procurer à la Mairie où ils seront vendus par carnets de vingt, aux heures d’ouverture de celle-ci. Cette recette étant imputée à l’article 7067 du Budget Communal.

SEJOUR AUX « GRANGETTES »

PARTICIPATION DES FAMILLES

Monsieur le Maire invite l’Assemblée, à discuter des modalités de fonctionnement des séjours aux « Grangettes » durant l’Eté 2014.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’organiser ces séjours au centre de vacances « Les Grangettes » durant l’Eté 2014, qui seront ouverts aux enfants habitant la Commune de Haspres. 

Il fixe comme suit la participation des familles à ces séjours d’une durée de 2 semaines : 

· 250 €uro par enfant.

Il précise que cette participation est forfaitaire, non fractionnable à la journée, et qu’elle est due, quel que soit le nombre de jours de présence réel de l’enfant.

RECOUVREMENT DES PRODUITS LOCAUX

FIXATION D’UN SEUIL POUR L’ENGAGEMENT DES POURSUITES

Monsieur le Maire expose à l’Assemblée, que le recouvrement des produits locaux génère de nombreuses poursuites. Le coût est en constante augmentation et trop de poursuites sont effectuées pour des créances de faible montant et ce, en absence d’un seuil pour engager une procédure de recouvrement forcée, déterminé par l’organe délibérant. La direction de la comptabilité publique a demandé de bien vouloir sensibiliser les ordonnateurs sur cette fixation.

Il propose de fixer ce seuil à un montant de 30 €uro.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de fixer le seuil pour l’engagement des poursuites à un montant de 30 €uro.

AVIS SUR UNE DEMANDE D’ADHESION VOLONTAIRE 

AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DU NORD.

Monsieur le Maire donne lecture à l’Assemblée, de la consultation en date du 12 Mai 2014, transmise par le Président du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord, par laquelle il est sollicité des Communes affiliées au C.D.G. 59, de donner un avis sur la demande suivante :

- Le Syndicat Mixte Intermodal Régional de Transport, dont le siège est à Lille, sollicite son affiliation au Centre de Gestion du Nord.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de donner un avis favorable à la demande d’adhésion volontaire du Syndicat Mixte Intermodal Régional de Transport.

CONTRAT SPECTACLE 

A L’OCCASION DES FESTIVITES « 14 JUILLET 2014 »

Monsieur le Maire donne lecture de la proposition de contrat, établie à la demande de la Commission des Fêtes par la Société « Jacky et Bruno MARCHAL » à Valenciennes (Nord), pour le spectacle prévu à l’occasion des festivités du 14 Juillet 2014. Il commente les dispositions du contrat dont le montant s’élève à la somme de 12 450,00 €uro T.T.C. (douze mille quatre cent cinquante €uros T.T.C.). Il invite le Conseil Municipal à en délibérer.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

- Décide de souscrire au contrat d’engagement pour les festivités « 14 Juillet 2014 », proposé par la Société « Jacky et Bruno MARCHAL » à Valenciennes (Nord), dont le montant, s’élève à la somme de 12 450,00 €uro T.T.C (douze mille quatre cent cinquante €uro).

- Charge Monsieur REGNIER Jean-Luc, Maire-Adjoint, de faire établir et de signer le contrat ci-dessus défini. 

CONTRAT D’APPRENTISSAGE

Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, la teneur des différents textes relatifs au sujet dont il doit être débattu, à savoir :

Le Code Général des Collectivités Territoriales,

La Loi n° 92-675 du 17 Juillet 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail,

Le Décret n° 92-1258 du 30 Novembre 1992 portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage et son expérimentation dans le secteur public,

Le Décret n° 93-162 du 2 Février 1993, relatif à la rémunération des apprentis dans le secteur public non industriel et commercial,

Il expose que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 25 ans (sans limite d’âge supérieure d’entrée en formation concernant les travailleurs handicapés) d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre.

Ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui.

A l’appui de la saisine du Comité Technique Paritaire Intercommunal, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de discuter sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

1)  Décide le recours au contrat d’apprentissage.

2) Décide de conclure dès la rentrée scolaire 2014/2015, un contrat d’apprentissage pour le service petite enfance, restauration et garderie scolaire. Le diplôme préparé est le C.A.P. Petite Enfance et la durée de la formation est de 2 ans à compter du 1er Octobre 2014.

3) Dit que les crédits nécessaires seront prévus au budget de l’Année 2014 et ceux à venir.

4) Autorise Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis.

DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 4° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 4° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 1000 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget ( 4° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 5° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 5° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ( 5° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 7° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 7° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· De créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ( 7° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 8° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 8° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ( 8° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 9° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 9° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ( 9° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 14° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 14° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ( 14° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 15° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 15° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· D'exercer, au nom de la Commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article L.213-3 de ce même code dans les conditions que fixe le Conseil Municipal ( 15° de l’article L.2122-22 susvisé ) ; au titre de cette délégation, le Maire pourra exercer le droit de préemption urbain sur l’ensemble des zones urbaines et d’urbanisation future délimitées par le document d’urbanisme de Haspres, pour toutes les déclarations d’intention d’aliéner qui seront soumises à son autorité.

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 16° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 16° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· D'intenter, au nom de la Commune, les actions en justice ou de défendre la Commune dans les actions intentées contre elle ( 16° de l’article L.2122-22 susvisé ) ; devant toutes les juridictions de l’ordre administratif ou judiciaire et, d’user, le cas échéant, de toutes les voies de recours. 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
DELEGATION D’UNE COMPETENCE DU CONSEIL MUNICIPAL

AU MAIRE DE LA COMMUNE – 24° DE L’ARTICLE L.2122-22 DU C.G.C.T.
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée, que les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales permettent au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de ses compétences pour assurer le bon fonctionnement de l’exécutif municipal.

Il propose que le Conseil Municipal lui délègue sa compétence, en application du 24° de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, donne la délégation suivante au Maire, pour la durée de son mandat :
· D'autoriser, au nom de la Commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre ( 24° de l’article L.2122-22 susvisé ). 

Il est pris acte que, conformément à l’article L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, le Maire rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal de l’exercice de cette délégation. En cas d’empêchement du Maire, la présente délégation sera reprise par le Conseil Municipal. Elle est à tout moment révocable.
PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’ASSAINISSEMENT - EXERCICE 2013

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement (exercice 2013), destiné notamment à l’information des usagers. 

Ce document est à la disposition du public en Mairie.

PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL DU DELEGATAIRE DE SERVICE PUBLIC ASSAINISSEMENT DU S.I.A.D.H.N. - EXERCICE 2013

Monsieur le Maire présente à l’Assemblée, le rapport annuel du délégataire de service public assainissement du S.I.A.D.H.N. (exercice 2013), destiné notamment à l’information des usagers. 

Ce document est à la disposition du public en Mairie.

PRECISION SUR LES TARIFS ET L’UTILISATION DES SALLES COMMUNALES
Le débat est ouvert. La question sera tranchée à la prochaine réunion.

CIRCULATION CITE « LES VALLEES »

Il a été signalé à plusieurs reprises des excès de vitesse dans le secteur de la rue Louis Aragon et de la circulation de véhicules sur l’arrière dans le « Parque à Fosse ».
OPERATION SOUTIEN A LA « NOUVELLE MFH » - SUBVENTION COMPLEMENTAIRE

La Maison Familiale Hospitalière accueille en demi-pension, des familles proches des malades hospitalisés dans les hôpitaux Lillois, des malades de passage à la veille ou de retour de leur hospitalisation et des personnes en soin ambulatoire.

Ces publics sont tous confrontés aux problèmes dus à l’éloignement de leur domicile et/ou de leur famille.

L’ancienne Maison ne présente plus toutes les conditions requises pour un accueil et un confort de qualité. La nouvelle MFH sera plus grande, plus fonctionnelle, plus conviviale et plus proche des hôpitaux partenaires.

Ce projet impose, bien que soutenu par le CHRU, des Collectivités territoriales, et nombre de fondations et mécènes, le recours à un important emprunt.

Sur proposition de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide d’octroyer la subvention exceptionnelle suivante à :

· « La maison Familiale Hospitalière (MFH) à Lille : 150,00 €.

Il précise que les crédits nécessaires au compte 6574 ont été prévus au Budget de l’année 2014.
Il est indiqué qu’aucun Conseiller Municipal n’est membre du bureau de cette association.
RUE LODIEU
Avant de clore la présente séance, et à la demande du Maire, un compte-rendu de la réunion des riverains de la rue Lodieu est présenté à l’Assemblée.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits.
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